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Bien plus qu’une matière enseignée à l’Université, les Finances publiques sont devenues un
incontournable pour découvrir autrement et complètement notre société et ses actualités.

Dans cette perspective, le présent ouvrage appréhende l’essentiel des finances de l’État, des
finances des collectivités locales mais également de celles de la Sécurité sociale.

Il offre les clefs d’entrée permettant de comprendre les difficultés récurrentes de la France en
termes de déficit et d’endettement publics et leurs répercussions dans le cadre de l’élabora-
tion des budgets publics.

Ces contraintes suscitent une volonté de maîtrise de la dépense publique et de modernisation
du fonctionnement de l’administration désormais tenue de s’engager en termes d’objectifs et
de résultats. Une logique nouvelle et totalement différente issue de la Loi organique du
1er août 2001 relative aux Lois de Finances dite LOLF : un texte devenu un incontournable de
la matière.

Ces nouvelles responsabilités dans l’emploi des deniers publics trouvent une traduction en
termes de contrôles :

• intervention du Parlement – et s’agissant des autres budgets publics de leurs assemblées
délibérantes – afin de vérifier l’emploi des fonds publics et le cas échéant, d’en tirer des
conséquences, dans l’élaboration des projets de budget ;

• contrôle de l’administration sur elle-même dans une logique d’optimisation de l’emploi de
crédits publics – qui a pris une tonalité particulière avec la LOLF et l’introduction d’une
logique de performance ;

• contrôles des juges financiers que sont la Cour des comptes, les chambres régionales des
comptes ou encore la Cour de discipline budgétaire et financière afin de vérifier, notam-
ment, la régularité de la dépense publique ou encore la sincérité des comptes publics.
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